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La loi sur le marché de l'électricité (LME) en bref

Du courant à des prix avantageux.
Les consommateurs pourront cho/s/'r /eurs tburn/'sseurs.
Les entreprises électriques sont ainsi amenées à développer
une approche « orientée client » et à proposer des prix avan-
tageux. En revanche, les réseaux resteront nécessairement des

monopoles. Pour éviter tout abus, la LME réglemente lesdits

monopoles, qu'il s'agisse de l'accès non discriminatoire aux
réseaux ou de la rétribution pour leur utilisation.

Le serv/'ce pu6//c est renforcé. La LME exige que tous les

consommateurs et producteurs soient raccordés aux réseaux

et que des mesures soient prises, si les écarts régionaux entre
les rétributions de l'acheminement sont excessifs. En outre,
les cantons peuvent donner des mandats de prestations aux
entreprises, s'agissant par exemple du conseil en matière
d'énergie.

La sécur/'té de /'approw's/onnement est garant/e. La LME

oblige les exploitants à gérer le réseau de manière sûre et fia-
ble. Quant aux entreprises électriques, elles ont l'obligation de
maintenir des capacités de réserve. En cas de mise en péril de

l'approvisionnement, l'OME contient des dispositions inspirées
des mesures préventives de la loi sur l'approvisionnement du

pays, précisant la politique à suivre en la matière.

/.es cond/t/ons de /'approv/s/onnement décentra//sé en
é/ectr/'c/té sont amé//orées. En effet, le prix du courant ainsi

injecté peut être répercuté sur le réseau de transport. Quant
aux producteurs dont les installations sont alimentées aux
énergies renouvelables (force hydraulique jusqu'à 1 MW), ils

pourront livrer toutes les catégories de clients dès l'entrée en

vigueur de la LME. Par ailleurs, l'OME réglemente l'achemine-
ment gratuit limité à dix ans de ce type de courant.

Les sources d'énerg/'e /'nd/gènes sont encouragées. Des

prêts pourront être accordés à des centrales hydroélectriques
confrontées à des difficultés financières en raison de l'ouver-
ture du marché ou qui souhaiteraient procéder à leur renou-
vehement. Cette disposition favorise l'emploi et les recettes
fiscales.

Transparence au profit des consommatrices et des
consommateurs.
Les fourn/sseurs d'é/ectr/c/té sont asfre/'nts au marquage
d/st/ncf/f du courant. Grâce à ce marquage, les consommateurs
sauront par quel moyen l'électricité a été produite - par exemple
hydroélectricité, soleil, vent - ainsi que le lieu de production.

La L/W£ fac/7/'te à tous /es part/c/pants au marché /'accès
aux /'nformat/'ons nécessa/'res.' Il est prévu en outre de créer
un ombudsman (guichet unique) pour assister sans formalités
administratives les ménages et les petites entreprises dans les

questions liées à l'ouverture du marché.

La commission fédérale d'arbitrage à constituer tranchera les

recours concernant l'accès au réseau ou la rétribution de l'a-
cheminement. Par ailleurs, la Surveillance des prix vérifiera
notamment qu'il n'y ait pas d'abus en matière de prix, et la

Commission de la concurrence surveillera - sur la base de la

loi sur les cartels - le bon fonctionnement de la concurrence.

Selon les dispositions transitoires de l'ordonnance sur le mar-
ché de l'électricité (OME), les rétributions de l'acheminement
ne peuvent être augmentées pendant les premières années.
En revanche, les comparaisons d'efficacité prévues auront à

moyen terme un effet à la baisse.

Profect/'on du personne/ de /'/ndustr/e é/ectr/gue. Afin de
soutenir le personnel de la branche électrique en cas de restruc-
turations, l'OME oblige en pareil cas les entreprises à prendre
les mesures qui s'imposent en matière de perfectionnement, de

reconversion et de placement. Si cela ne suffit pas, les autorités
fédérales élaborent d'autres mesures. D'où là encore la garantie
d'un approvisionnement sûr en électricité.

Réciprocité dans l'espace européen
Les exportations sont un volet essentiel de l'économie élec-

trique suisse. Pour qu'il en soit toujours ainsi, il faut que le prin-
cipe de réciprocité s'applique dans l'espace européen. La LME

garantit précisément cette réciprocité fondamentale pour les

exportations. Sans cette loi, la livraison et les achats directs de

courant à l'étranger deviendraient un véritable casse-tête,
notamment pour les petites et moyennes entreprises élec-
triques.

Chaque consommatrice et consommateur peut encoura-
ger un type de production et contribuer, par là, à la pro-
tection de l'environnement.
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